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Arrêté n° 21/CAB/4D8
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ssr et Ehpad La Chimotaie Mgen Groupe Vyv - La Chimotaie - 8561DCugand

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Ssr et Ehpad La Chimotaie Mgen Groupe Vyv - La Chimotaie - 85610 Cugand présentée
par Madame Cécile SALOMON, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Cécile SALOMON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ssr et Ehpad La Chimotaie Mgen Groupe Vyv - La Chimotaie - 85610 Cugand) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0005 et concernant 1 caméra intérieure et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, prévention d'actes terroristes .

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/409
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie de la Sèvre - Rue du Soleil Levant - 85290 Mortagne sur Sèvre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Pharmacie de la Sèvre - Rue du Soleil Levant - 85290 Mortagne sur Sèvre présentée
par Monsieur Frédéric BUTTAVAND, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Frédéric BUTTAVAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie de la Sèvre - Rue du Soleil Levant - 85290 Mortagne sur Sèvre) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0137 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/410
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Proxi Multiservices/Eirl Decourtye Loïc - 5 rue Georges Clemenceau ­
Espace Clemenceau - 85310 Nesmy

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Proxi Multiservices/Eirl Decourtye Loïc - 5 rue Georges Clemenceau - Espace Clemenceau - 85310 Nesmy
présentée par Monsieur Loïc DECOURTYE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Loïc DECOURTYE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Proxi Multiservices/Eirl Decourtye Loïc - 5 rue Georges Clemenceau - Espace Clemenceau - 85310 Nesmy)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0138 et concernant 7 caméras intérieures.
La Sème caméra intérieure au niveau du bureau/réserve tabac, partie privée non ouverte
au public, n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/411
portant renouvellement d'un système de vidéoproteetion autorisé situé
Bar des Sports/Sne Thebault - 57 rue Nationale - 85250 Saint Fulgent

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveiflance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/444 du 27 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Bar des Sports/Snc Thebault ­
57 rue Nationale - 85250 Saint Fulgent ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Bar des Sports/Snc Thebault 57 rue Nationale 85250 Saint Fulgent présentée
par Madame Régine THEBAULT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Régine THEBAULT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Bar des Sports/Snc Thebault -
57 rue Nationale 85250 Saint Fulgent), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral SUSVise, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0203 et concernant 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et, d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des caméras.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/412
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Pharmacie du Marché - 29 rue Georges Clemenceau - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Sarl Pharmacie du Marché - 29 rue Georges Clemenceau - 85200 Fontenay le Comte présentée
par Madame Sonia DAUNIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Sonia DAUNIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Pharmacie du Marché - 29 rue Georges Clemenceau - 85200 Fontenay le Comte) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0140 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système'considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/413
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Minute Blonde/Sas Mv2r - 95 route de La Roche - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Minute Blonde/Sas Mv2r ­
95 route de La Roche - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Madame Véronique RENAULD, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Véronique RENAULD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Minute Blonde/Sas Mv2r - 95 route de La Roche - 85800 Saint Gilles Croix de Vie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0145 et concernant 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision de la caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes .

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 S1 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 21-CAB-415
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des

palpations de sécurité en vertu des circonstances particulières liées à l'existence de menaces
graves pour la sécurité publique

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des transports, notamment ses articles L 2271-6 et R 2251-52 ;

Vu l'article L 613-2 du code de la sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de sécurité de la SNCF
et de la RATP;

Vu la demande présentée par la SNCF, direction de la sûreté des Pays-de-Ia-Loire le 4 juin 2021 ;

Considérant qu'en application de l'article R 2251-52 du code des transports « Tout agent agréé [de la surêté
ferrovia ire] ne peut réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de transports
que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de lieux déterminés par l'arrêté constatant les
circonstances particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à l'article
L. 613-2 du code de la sécurité intérieure »

Considérant que depuis le 5 mars 2021 l'ensemble du territoire national est placé eau niveau « sécurité
renforcée risque attentat » ; que ce niveau d'alerte atteste d'un niveau de menace élevé;

Considérant que dans le contexte de la crise sanitaire, la posture vigipirate met en particulier l'accent sur la
sécurité des transports publics de personnes et les sites touristiques ;

Considérant que la Vendée est un département à forte activité touristique qui accueille entre 4 et 5 millions de
touristes par an; que la période estivale occasionne un flux très important de voyageurs sur les réseaux
ferroviaires de transport en commun ;

Considérant que les gares de La Roche-sur-Yon (chef lieu), des Sables d'Olonne et de Saint-Gilles-Croix-de-Vie
constituent des lieux de transports très fréquentés par les voyageurs; qu'elles constituent, dans le contexte de la
menace terroriste élevée, des cibles potentielles ;

Arrête

Article 1er
: L'ouverture de la saison estivale et l'afflux d'un grand nombre de visiteurs et touristes dans le

département de la Vendée dans un contexte de menace terroriste importante sur le territoire national constitue
une circonstance particulière justifiant le renforcement des activités de surveillance pour la protection de la
population.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/416
portant autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Nationale Sécurité Prévention Incivilités - 23 rue des Merciers ­
85490 Benet

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Nationale Sécurité
Prévention Incivilités - 23 rue des Merciers - 85490 Benet présentée par Madame Annie LE NABASQUE,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 12 mars 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Annie LE NABASQUE est autorisé(e}, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Poste Direction Nationale Sécurité Prévention Incivilités - 23 rue des Merciers - 85490 Benet) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0152 et concernant 5 caméras intérieures.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www .vendee .gouv.fr







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/417
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 38 Grande Rue ­
Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/418 du 20 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Réseau
et Banque Pays de Loire - 38 Grande Rue - 85430 Aubigny;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 38 Grande Rue - Aubigny ­
85430 Aubigny Les Clouzeaux présentée par Monsieur Hassan MELGOU, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 23 mars 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Hassan MELGOU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 38 Grande Rue - Aubigny ­
85430 Aubigny Les Clouzeaux), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0189 et concernant 2 caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/418
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 2 rue Charles Milcendeau ­
85300 Soullans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu J'arrêté préfectoral n° 16/CAB/426 du 20 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Réseau
et Banque Pays de Loire - 2 rue Charles Milcendeau - 85300 Soullans;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 2 rue Charles Milcendeau - 85300 Soullans présentée
par Monsieur Hassan MELGOU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 mars 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Hassan MELGOU est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 2 rue Charles Milcendeau - 85300 Soullans),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0196
et concernant 2 caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/419
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 30 rue du 11 novembre­
85450 Chaillé les Marais

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu "arrêté préfectoral n° 16/CAB/420 du 20 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Réseau
et Banque Pays de Loire - 30 rue du 11 Novembre - 85450 Chaillé les Marais;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire 30 rue du 11 Novembre
85450 Chaillé les Marais présentée par Madame Annie LE NABASQUE, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 12 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Annie LE NABASQUE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire 30 rue du 11 Novembre -
85450 Chailié les Marais), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0190 et concernant 2 caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/420
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 81 rue Nationale­
85280 La Ferrière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9. L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/421 du 20 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Réseau
et Banque Pays de Loire - 81 rue Nationale - 85280 La Ferrière;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 81 rue Nationale - 85280 La Ferrière présentée
par Madame Annie LE NABASQUE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 12 mars 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Annie LE NABASQUE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 81 rue Nationale - 85280 La Ferrière), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0191 et concernant 2 caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/421
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - Place Roseraie ­
85290 Mortagne sur Sèvre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/423 du 20 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Réseau
et Banque Pays de Loire- Place Roseraie - 85290 Mortagne sur Sèvre;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - Place Roseraie - 85290 Mortagne sur Sèvre présentée
par Madame Annie LE NABASQUE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 12 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Annie LE NABASQUE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - Place Roseraie - 85290 Mortagne sur Sèvre),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0192
et concernant 2 caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/422
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 12 place Grignon de Montfort ­
85290 Saint Laurent sur Sèvre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/425 du 20 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Réseau
et Banque Pays de Loire - 12 place Grignon de Montfort - 85290 Saint Laurent sur Sèvre ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 12 place Grignon de Montfort ­
85290 Saint Laurent sur Sèvre présentée par Madame Annie LE NABASQUE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 12 mars 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Annie LE NABASQUE est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 12 place Grignon de Montfort ­
85290 Saint Laurent sur Sèvre), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par
arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0195 et concernant 3 caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/423
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

M3 - Actipôle 85 - Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/013 du 14 janvier 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé M3 - Actipôle 85 ­
85170 Belleville sur Vie (3 caméras extérieures), l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/401 du 30 juin 2014 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout d'1 caméra extérieure
et identité des personnes habilitées à accéder aux images), et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/394 du 9 juin 2016
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (identité du déclarant,
identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de J'ordre, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès
aux images ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny présentée par Monsieur Patrick BONTEMPS,
d'un récépissé de dépôt le 2 mars 2021;

M3 - Actipôle 85 ­
et ayant fait l'objet

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Patrick BONTEMPS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(M3 - Actipôle 85 - Belleville sur Vie - 8170 Bellevigny), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0366 et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté N°30~ 12021/DRLP1
portant habilitation funéraire de l'établissement de

la SARL MALVAUD CONSTRUCTION,
sis au Langon

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articlet.
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 229/2015/DRLP en date du 31 mars 2015 portant habilitation funéraire de
l'établissement de la SARL MALVAUD CONSTRUCTION, sis au Langon, valable jusqu'au 29 mai 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-187 en date du 12 avril 2021 portant délégation de signature de M. Denis
THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Vu la demande d'habilitation reçue le 18 mai 2021, présentée par M. David MALVAUD, en sa qualité de gérant de
la SARL MALVAUD CONSTRUCTION ;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement de la SARL MALVAUD CONSTRUCTION , sis 4 chemin du Champ de
Cailles ZA le Moulin de la cour 85370 le Langon, identifié sous le numéro SIRET 41512929500028 , exploité par
M. David MALVAUD, en sa qualité de gérant, est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 30 mai
2021 ! soit jusqu'au 30 mai 2026, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires
suivantes :

- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 21-85-0032.

Article 3 : Toute modification dans les indications fournies dans la demande d'habilitation devra être portée à la
connaissance du préfet dans un délai maximum de deux mois.
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Arrêté n02021-DRCTAJ-202
portant modification des statuts de la communauté de communes du Pays de Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-17 et L. 5211-20 ;

VU la loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU la loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités;

VU la loi n02019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à proximité de l'action
publique, notamment son article 13 ;

VU l'arrêté préfectoral du 20 décembre 1994 modifié autorisation la création de la communauté de communes du
Pays de Chantonnay;

VU l'arrêté préfectoral n02017-DRCTAJ/3 - 563 du 11 août 2017 portant modification des statuts de la
communauté de communes du Pays de Chantonnay;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 14 janvier 2021, approuvant le transfert des
compétences « organisation de la mobilité» et la modification des statuts de la communauté de communes du
Pays de Chantonnay;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la Communauté de Communes:

BOURNEZEAU

CHANTONNAY

ROCHETREJOUX

SAINTE CECILE

SAINT GERMAIN DE PRINCAY

SAINT HILAIRE LE VOUHIS

SAINT MARTIN DES NOYERS

SAI NT PROUANT

SAINT VINCENTSTERLANGES

SIGOURNAIS

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;
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Arrêté n021-DRCTAJ/1-lSL
Fixant la .liste des immeubles non bâtis susceptibles d'être présumés sans maître

situés dans les communes du département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 30 et
L.1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil;

VU la loi n02014-1170 du 13 octobre 2014 d 'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des biens susceptibles d'être présumés sans maître établie par la direction départementale
des finances publiques de la Vendée le 11 mars 2021 ;

CONSIDÉRANT qu'il convient d'arrêter la liste de ces immeubles;

ARRÊTE

ARTICLE 1 - Les' parcelles satisfaisant aux cond itions prévues au 30 de l'article L.1123-1 du code général
de la propriété des personnes publiques, dont la liste est jointe en annexe sont susceptibles d'être
présumées sans maître. Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas
assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe
foncière sur les propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

ARTICLE 2 - Chacun dès maires des communes concernées devra procéder à la publication et à
l'affichage du présent arrêté.

S'il y a lieu, le présent arrêté sera notifié aux derniers domicile et résidence du dernier propriétaire
connu. Une notification est également adressée, si "immeuble est habité ou exploité, à l'habitant ou à
l'exploitant ainsi qu'au tiers qui a acquitté les taxes foncières, par lettre recommandée avec accusé de
réception.

ARTICLE 3 - Dans l'hypothèse où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un
délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité, le bien est
présumé sans maître.

ARTICLE 4 - A l'issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette
présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. À défaut, la propriété du bien sera attribuée à
l'État sauf lorsque le bien est situé dans l'une des zones définies à l'article L.322-1 du code de
l'environnement.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nantes (6 allée de l'Ile Gloriette - BP 24111 - 44041 NANTES CEDEX 1) dans le délai de

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefeeture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n02021-DRCTAJ-340
portant modification de la composition

du conseil départemental de l'éducation nationale (CDEN)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'éducation et notamment ses articles L.235-1 , R.235-1 à R.235-11-1 ;

Préfecture

Vu l'arrêté n020-DRCTAJ/3-544 du 11 août 2020 modifié portant renouvellement des membres du conseil
départemental de l'éducation nationale (CDEN) ;

Vu le courriel des services départementaux de l'éducation nationale du 4 juin 2021 informant de la modification
des représentants de la délégation FCPE 85 ;

Sur la proposition de Madame la directrice académique des services départementaux de l'éducation nationale de
Vendée :

Arrête

Article 1 : L'article 3 de l'arrêté n020/DRCTAJ/3-544 du 11 août 2020 est modifié ainsi qu'il suit :

« Sont membres du troisième groupe du conseil départemental de l'éducation nationale:
en qualité de représentants des associations des parents d'élèves :

Fédération des conseils des parents d'élèves (FCPE) :

Titulaires

Madame Virginie BARRETAU

Madame Magali FONTENELLE

Madame Aurélie LUCIEN

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Suppléants

Madame Marie-Gaëlle RAGOT

Madame Marie FORTIN

Madame Chrystelle LAMOULERE
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 118/SPS/21
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
de la Dédicace Remblai - Librairie Les Fables d'Olonne

aux Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le 08 juin 2021 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte de la Ville des Sables d'Olonne, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de
gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion de la Dédicace Remblai - Librairie Les Fables
d'Olonne, situé sur la commune des Sables d'Olonne, pour le dimanche 13 juin 2021 de 10h30 à 13h30 ;

Vu l'avis favorable de M. le Chef de la circonscription de sécurité publique des Sables d'Olonne reçu le

09 juin 2021 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 12 octobre 2020 portant délégation générale de signature
à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Arrête

Article 1: la société dénommée « ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-0852118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par M. Franck
BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, sur la
promenade Georges Clémenceau, situé sur la commune des Sables d'Olonne:

le dimanche 13 juin 2021 de 10h30 à 13h30,

2 agents de sécurité

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
wwwyendee Qouv,fr 1/2
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 121/SPS/21
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du concert violon / piano au jardin du tribunal

aux Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le 26 mai 2021 parM. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte de l'association les amis de la villa Charlotte, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance
et. de gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du concert violon/piano au jardin du
tribunal, situé sur la commune des Sables d'Olonne, pour le samedi 12juin 2021 de 19h45 à 22h30;

Vu l'avis favorable de Mons ieur le Maire des Sables d 'Olonne reçu le 04 juin 2021 ;

Vu l'avis favorable de M. le Chef de la circonscription de sécurité publique des Sables d'Olonne reçu ce
jour;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 12 octobre 2020 portant délégation générale de signature
à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Arrête

Article 1: la société dénommée « ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-0852118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par M. Franck
BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, au jardin
du tribunal, situé sur la commune des Sables d'Olonne :

le samedi 12juin 2021 de 19h45 à 22h30,

2 agents de sécurité

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 2393 93 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.yendee.gouy.fr 1/2
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Direction Départe mentale de la Prot ection des Populat ions

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0169 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le
territoire français depuis le Maroc et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Règlement (UE) nO 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 16/03/2021.

CONSIDERANT que le chien, nommé HERMES, né le 01/01/2012, d'apparence raciale Yorkshire identifié
sous le numéro d'insert 941000013831197, est détenu par M. Fabien CHARTIER domicilié à 168 rue des
sables à Saint Jean de Monts (85 160),

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la Clinique vétérinaire du Bois Pigeonnier 15, rue des
Essepes, Parc d'activités du Clousis 85160 Saint-Jean-de-Monts, le 30 avril 2021, et a été examiné par le
Dr vétérinaire Philippe Gousset constatant la bonne santé de l'animal et l'absence de symptômes
pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le site officiel ICAD (Identification des Carnivores Domestiques) a constaté au
moment de l'enregistrement de l'identification de l'animal, l'absence de vaccination antirabique et de
document sanitaire officiel de l'animal" suite à son introduction sur le territoire national;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 941000013831197, ne répond pas aux
conditions sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la
prévention du risque rabique;

CONSIDERANT que le chien serait originaire du Maroc et serait arrivé sur le territoire national il y a plus
de 6 ans selon les propos du propriétaire: M Fabien CHARTIER;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de
la santé animale (OIE).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations
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Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0171 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, 0223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-20-0267 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Stéphane BERTAULT, 81 rue nationale à Falleron (85670);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 16/03/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 26/11/2020, 22/12/2020,
22/01/2021, 19/02/2021 et 21/05/2021 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire Logne et
Boulogne 10 rue Jean-Claude Grassineau 44650 LEGE, attestant l'absence de symptômes évocateurs de
rage sur le chien nommé RAYA (nom de naissance LIA), identifié sous le numéro d'insert:
941000025910198.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 21/05/2021.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 'l", - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-00267 en date du 21/12/2020 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire Logne et Boulogne 10 rue Jean-Claude Grassineau
44650 LEGE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 03/06/2021 P/le Préfet
Pile Directeur Départemental de la
Protection des Populations
La Chef de Service San é , Alimentation et
Protecti n Animales J

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0172 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-20-0268 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Nicolas AUBREE domicilié 24 rue des moissons à Vaire (85
150) ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 16/03/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 13/01/2021, 10/02/2021 et
06/05/2021 par les vétérinaires sanitaires de la Clinique vétérinaire boulevard des 2 moulins 85170 Le
Poiré sur Vie, attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien nommé RAFF (nom de
naissance FRUIT PASSION), identifié sous le numéro d'insert : 941000025910122.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 06/05/2021.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0268 en date du 21/12/2020 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la Clinique vétérinaire boulevard des 2 moulins 85170 Le Poiré sur Vie, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 03/06/2021

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :02 51 471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr

Pile Préfet
Pile Directeur Départemental de la
Protection des Populations
La Chef de Service Sant', Alimentation et
Protection Animales

- ~

Dr Jen . ' f-Bf-trzY
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Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0173 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n? 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-20-0237 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. joshua TAVARES domicilié 2 place des anciens
combattants à Saint Hilaire de Loulay - 85600 Montaigu Vendée;

vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 16/03/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 10/12/2020; 14/01/2021 ;
23/03/2021 et du 18/05/2021 par les vétérinaires sanitaires de la Clinique vétérinaire de l'étoile, 10 rue de
la Chintre 85700 POUZAUGES, attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien nommé
RAFF (nom de naissance FRUIT PASSION), identifié sous le numéro d'insert : 941000025910550.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 18/05/2021 .

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0237 en date du 18/11/2020 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la Clinique vétérinaire de l'étoile, 10 rue de la Chintre 85700 POUZAUGES,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 03/06/2021

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :02 51 471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr

PIle Préfet
PIle Directeur Départemental de la
Protection des Populations
La Chef de Service Santé Iimentation et
Protection A imales

~
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et des solidarités

Arrêté N°2021/07JDDETS de Vendée
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3 , L 3132-20 et 21, L 3132-25-3 et 4,
R 3132·16 ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi , du travail et des solidarités , des directions départementales de
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017, portant nomination de M. Benoit
BROCART préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART
en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée ,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-164 du 30 mars 2021 portant délégation de signature à M.
Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités
(DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-04 du 7 mai 2021 portant subdélégation de signature au nom
du Préfet de la Vendée,

Vu les demandes de dérogation au repos dominical exprimées par des commerçants, et les
demandes relayées par des organisations professionnelles du département de la Vendée,

CONSIDERANT que l'urgence résulte:
De la mise en place des couvre-feux à 18h00 le 14 janvier 2021 sur l'ensemble du territoire
National, porté à 19h00 le 03 avril 2021, et 21hOO depuis le 19 mai 2021;
Des conséquences économiques et sociales de la crise sanitaire, et de l'immédiateté du
besoin des commerces de faire face à la baisse importante de leur chiffre d'affaires sachant
que ces mêmes commerces ont déjà été fragilisés économiquement par les précédentes
périodes de confinement ;

Direction Départementale de l'emploi, du travail el des solidarités
Cité administrative Travot
Rue du 93'm' RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@Vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

  

Arrêté N°2021/20/DDETS de Vendée 
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017, portant nomination de M. Benoit 
BROCART préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°21-DRCTAJ/2-164 du 30 mars 2021 portant délégation de signature à M. 
Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-04 du 7 mai 2021 portant subdélégation de signature au nom 
du Préfet de la Vendée, 
 
Vu la demande reçue complète le 3 juin 2021, formulée par L’entreprise BISCOTTE PASQUIER sise ZI de Saint 

Médard des près à FONTENAY LE COMTE (85200), sollicitant l'autorisation d'employer exceptionnellement 4 

salariés sur la base du volontariat, pour le dimanche 20 juin 2021, dans le cadre de la sécurisation de leurs 

bases de données informatiques et de la suppression des incidents recensés ; 

Vu les dispositions de l’article L3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas d’urgence dûment justifiée 

et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l’autorisation est sollicitée n’excède pas trois, à ne pas 

procéder aux consultations prévues à l’alinéa 1
er

 du même article ; 
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CONSIDERANT au vu des éléments transmis par l’entreprise, que cette demande est motivée par la nécessité 

de supprimer les incidents informatiques subis par l’entreprise, ainsi que sécuriser l’outil informatique et de 

production correspondant ;  

CONSIDERANT selon les arguments présentés par l’entreprise que le laps de temps dédié à l’opération de 

migration des données informatiques est restreint (4 heures), et que  compte tenu du nombre de clients de 

l’entreprise, l’absence de sécurisation informatique conduirait à un dommage économique ; 

CONSIDERANT que la demande de dérogation porte sur un seul dimanche : le 20 juin 2021 de 8h30 à 12h30 ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée ; 
 

 
Arrête 

 
Article 1er : L’entreprise BISCOTTE PASQUIER sise ZI de Saint Médard des près à FONTENAY LE COMTE 

(85200) est autorisée à déroger à la règle du repos dominical pour 4  salariés volontaires, le dimanche 20 juin 

2021 de 8h30 à 12h30. 

Article 2 : Les modalités d’octroi du repos hebdomadaire obligatoire, les contreparties et garanties 

dont bénéficieront les salariés les dimanches en cause, devront être accordées dans les conditions 

définies dans le cadre de la décision unilatérale du 17 Mai 2021 : 

- Volontariat des salariés par accord écrit, 
- Repos hebdomadaire fixé dans la semaine suivant le travail du dimanche, 
- Heures travaillées le dimanche majorées à 100%, 
- ½ Journée de travail organisée de 8h30 à 12h30 maximum  
 

Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le 09/06/2021 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation 
La Responsable du Renseignements/SCT 

 

 
 

Brigitte COMBRET 
 
 

Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en exerçant : 

- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 

- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 

dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  

- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 44041 

NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 

citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 



MINISTÈRE
DE LA JUSTICE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de
la protection judiciaire

de la jeunesse

Arrêté portant subdélégation de signature
à un des fonctionnaires de la direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse

Grand Ouest

Le.directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Ouest,

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 312-1 et suivants;

Vu le code civil, et notamment ses articles 375 à 375-8 ;

Vu l'ordonnance hO 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l'enfance délinquante;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 ;

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de
la République;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral;

Vu le décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l'habilitation des personnes physiques,
établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie
habituellement des mineurs ou l'exécution de mesures les concernant;

Vu le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret nO 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie

\

française et en Nouvelle-Calédonie;

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux
attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse;

Vu le décret nO 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration;

Vu le décret du Président de la République du 12juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de Vendée;
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